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Le Gouvernement fédéral et la diète de guerre  
proposée et imposée aux Canadiens ou la Première 
Guerre mondiale et la consommation « patriotiquement 
responsable », 1917-19181

Mourad dJeBaBLa
Professeur adjoint

Collège Militaire Royal du Canada
Kingston

Introduction

Avant 1914, sur le plan alimentaire, les Britanniques dépendaient étroite-
ment des importations. Cette réalité économique du temps de paix, vérita-
ble talon d’Achille en cas de conflit, résultait de la Révolution industrielle 
du xixe siècle. Au détriment de l’agriculture, le développement industriel 
de la Grande-Bretagne favorisa les activités manufacturières et tertiai-
res. Comme conséquence, c’étaient les aliments de base, comme le blé, le 
bacon, le sucre et le fromage qui devaient être importés pour nourrir une 
population majoritairement urbaine.2 

Face à cette réalité, la marine marchande, le contrôle des mers et les 
échanges avec les colonies apparaissaient comme des éléments vitaux 
pour le ravitaillement d’Albion. Le revers de la médaille était que, dès 
septembre 1912, au cours du Congrès annuel de la Ligue Pangermani-
que, l’amiral allemand von Breusing avança que le premier objectif de 
l’Allemagne en cas de conflit avec l’Angleterre serait d’intercepter son 
approvisionnement en denrées afin de la soumettre3 .La Première 
Guerre mondiale fit appliquer cette politique du blocus par les deux 
camps.

Dès l’entrée en guerre, en août 1914, la France et la Grande-Bretagne 
optèrent pour un blocus des ports allemands en mer du Nord et de 
ceux austro-hongrois en Adriatique. Face à cette situation, en 1915-
1918, les autorités militaires allemandes réagirent par le recours à la guerre 
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sous-marine.4 Le 18 février 1915, les eaux autour des côtes de Grande-Bre-
tagne et d’Irlande furent déclarées zone de guerre.

Jusqu’à la fin de 1916, les importations britanniques de denrées repré-
sentaient encore 90 % du niveau d’avant-guerre. Au regard de cette réalité 
et alors que l’hiver 1916-1917 fut particulièrement difficile en Allemagne à 
cause du blocus allié, les autorités allemandes décidèrent de frapper un 
grand coup en recourant à la guerre sous-marine à outrance en 1917. Il 
s’agissait de réduire en six mois l’Angleterre à la famine en la coupant de 
tout ravitaillement.5 En avril 1917, au moment où le plus grand nombre de 
navires alliés furent coulés, l’approche du Sud-ouest des côtes d’Irlande 
était devenue « le cimetière des navires britanniques »6.

Les calculs allemands se révélèrent néanmoins faux quant à obtenir 
l’asphyxie d’Albion. L’erreur de l’Allemagne aura été de sous-estimer la 
capacité de la Grande-Bretagne à répondre à cette menace, notamment en 
se tournant vers le Canada. La route maritime entre le continent américain 
et celui européen étant en effet la plus courte, le transport maritime était 
moins long, donc moins onéreux et plus susceptible d’arriver à bon port7.

Avant 1914, le Canada constituait déjà une source d’approvisionne-
ment du marché britannique. Dominion de l’Empire britannique, le Ca-
nada offrait autant des débouchés aux biens et aux investissements britan-
niques, que des sources d’approvisionnement en matières premières et en 
produits agricoles8. Au cours de la deuxième moitié du xixe siècle, avec la 
Révolution industrielle et la colonisation de l’Ouest canadien, l’agricultu-
re canadienne se développa, ce qui permit d’augmenter la production 
agricole pour nourrir des citadins toujours plus nombreux, tandis que les 
surplus étaient exportés vers la Grande-Bretagne9. Le principal lien qui 
unissait le Canada à sa métropole était agraire, ce que symbolisa les « ca-
deaux » que le Canada et chaque province firent en août-septembre 1914. 
Le 6 août 1914, le gouvernement canadien offrit un million de sacs de fa-
rine10, En septembre 1914, les provinces envoyèrent à leur tour des pro-
duits de leur terroir pour les civils et les soldats de Sa Majesté. Il s’agissait 
notamment de 500 000 sacs de farine de l’Ontario et de 4 millions de livres 
de fromage du Québec11.

La Première Guerre mondiale mit le Canada à l’avant-scène pour l’ap-
provisionnement de la Grande-Bretagne, ce qui se caractérisa d’abord, dès 
1915, par la mobilisation des agriculteurs canadiens par le gouvernement 
fédéral pour les encourager à la surproduction afin que le Canada pût 
exporter le plus possible de produits agricoles. Ce fut la guerre sous-ma-
rine à outrance, en 1917, qui marqua un tournant pour les consommateurs 
canadiens dont, de leurs économies des vivres, allait dépendre la capacité 
des producteurs à répondre aux besoins alliés. Si la guerre a bien des in-
fluences sur la société canadienne, la question des vivres fut celle qui ren-
dit les conséquences du conflit plus perceptibles à l’ensemble des Cana-
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diens, sans égard pour le sexe, l’âge ou la condition sociale. Elle ôtait en 
effet de leurs assiettes les denrées réclamées par les Alliés outre-mer.

Du point de vue historiographique, à l’exemple de l’histoire de l’agri-
culture attirant généralement peu les historiens12, la question alimentaire 
au Canada durant la Grande Guerre demeure peu développée. Il faut 
néanmoins mentionner le mémoire de maîtrise de Joanne Barker Stacey, 
soutenu à l’Université d’Ottawa, en 2003 : “Save Today What Our Allies 
Need Tomorrow” : Food Regulation in Canada during the First World War13. 
Cette recherche est, à ce jour, la seule étude de synthèse qui existe sur le 
travail du Canada Food Control (1917-1918), puis du Canada Food Board 
(1918-1919).

Si les jeunes hommes en âge de porter l’uniforme furent incités à re-
joindre les bataillons, le reste de la population fut appelé à faire sa part 
autour de la question des vivres. Posons-nous la question de savoir com-
ment, en 1914-1918, les besoins en vivres de la Grande-Bretagne et des 
Alliés ont été représentés à la société canadienne en vue d’obtenir sa 
contribution ? Comment a pu se traduire, au sein de la société canadienne, 
issue de la tradition libérale britannique, l’immersion de l’État au cœur de 
l’économie et de la vie privée, notamment pour la question de l’encadre-
ment de la consommation des ménages. Avec les vivres, nous touchons à la 
totalisation de l’effort de guerre au Canada avec les habitudes alimen-
taires de tous les Canadiens pliées aux besoins du conflit outre-mer. La 
mobilisation de chacun, quels qu’aient été le sexe, l’âge et la condition 
sociale, était requise pour faire en sorte que le Canada répondit adéquate-
ment aux besoins de la Grande-Bretagne et des Alliés.

Il faut également souligner que la mobilisation alimentaire des Cana-
diens amena la guerre et ses besoins au cœur même de la sphère domesti-
que, aire dévolue plus précisément aux femmes. Demandons-nous alors si 
une partie de la question des vivres, au Canada, était d’abord un effort de 
guerre proprement féminin ? Cet article propose de mettre en lumière les 
moyens développés par le gouvernement fédéral pour encadrer la 
consommation entre 1917 et 1918, en plus de préciser les principales cibles 
des autorités politiques et les pratiques de consommation remises en cau-
se au nom de l’effort de guerre.

Organismes fédéraux mis en place pour encadrer  
les consommateurs canadiens

Les premières politiques rattachées aux vivres visaient les producteurs, 
mais les consommateurs furent eux-mêmes ciblés par les autorités fédéra-
les, en particulier à partir de 1917-1918, moment où la situation alimen-
taire en Grande-Bretagne fut des plus critiques. Dans le contexte de la 
guerre sous-marine à outrance combinée avec de mauvaises récoltes en 
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1916, le gouvernement fédéral se tourna vers les consommateurs pour en-
cadrer leurs pratiques et économiser les denrées pouvant être exportées. 
Après les Britanniques et les Américains14, le Canada instaura, le 16 juin 
1917, un Contrôleur des vivres du Canada (Canada Food Controller). La 
mise en place de cette fonction correspondait à la nouvelle orientation de 
l’effort de guerre canadien qui, pour mobiliser l’ensemble de ses ressour-
ces, centralisa davantage ses actions. L’année 1917 fut en effet celle d’une 
action plus engagée du gouvernement fédéral dans l’effort de guerre, pas-
sant par exemple du volontariat à la conscription, ou en instaurant nom-
bre de commissions pour gérer des éléments de l’économie. La création du 
poste de Contrôleur des vivres s’inscrivait dans ce contexte commandé 
par la situation critique des Alliés, mais aussi par les limites de plus en 
plus apparentes des ressources canadiennes après 3 ans de conflit. Il 
s’agissait pour le Premier ministre Robert Borden de rationaliser l’effort 
de guerre canadien.

Le 21 juin 1917, le poste de Contrôleur des vivres du Canada fut 
confié à William J. Hanna, homme politique conservateur ontarien et ancien 
Secrétaire provincial de l’Ontario qui avait toute la confiance de Robert 
Borden15. Avec la nomination d’un Contrôleur des vivres, le gouverne-
ment canadien reconnut que le temps était venu d’user de la législation 
pour modifier, encadrer et réorienter les habitudes alimentaires de la po-
pulation canadienne au regard des besoins des Alliés. Cette évolution dé-
montrait que le gouvernement canadien comprit que les vieilles méthodes 
du modèle économique non-interventionniste du Business as Usual du 
temps de paix ne pouvaient plus être une réponse adéquate pour le temps 
de guerre.

William J. Hanna définit les vivres à conserver pour les Britanniques 
et les Alliés comme étant les « 3B » : Blé, Bacon, Bœuf. Ces aliments furent 
au cœur de ses actions pour convaincre les Canadiens de les économiser 
en se tournant vers des substituts. Le Contrôleur des vivres exerça ses 
fonctions avec la coopération des ministères fédéraux et provinciaux, de 
ses homologues britanniques et alliés, en plus de compter sur la mobilisa-
tion des élites locales, d’associations et d’institutions comme les écoles 
pour toucher tant les enfants que les adultes, hommes et femmes, de tou-
tes les catégories sociales16. Dans le domaine alimentaire, les pouvoirs du 
Contrôleur des vivres touchaient tant à la distribution qu’à la consomma-
tion des vivres, que ce fût en ayant un droit de regard et d’action sur les 
prix, les stocks, la distribution de denrées, et les lieux de restauration17. 
Dans son rapport de 1918, William J. Hanna rappela l’influence particu-
lière de la Grande-Bretagne et des États-Unis pour guider ses actions. Sa 
charge ne pouvait en effet s’appuyer sur aucun précédent : tout était à in-
venter pour encadrer la consommation de denrées au Canada18. Ce fut 
avec le voisin américain que le Contrôleur des vivres coopéra surtout. 
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L’effort de guerre alimentaire des États-Unis se rapprochait en effet de 
celui du Canada puisque la mobilisation des consommateurs ne concer-
nait pas une situation de pénurie nationale de vivres, comme en Grande-
Bretagne, mais visait plutôt à ravitailler les alliés européens. Pour le 
Contrôleur des vivres britannique, cette rationalisation des vivres au Ca-
nada et aux États-Unis permettait d’avoir la main mise les exportations de 
vivres du continent nord-américain19. 

Le 11 juillet 1917, par voie de presse, le Contrôleur des vivres du Ca-
nada informa officiellement les Canadiens de ses buts poursuivis et de son 
action concentrée sur l’impératif de ravitailler en vivres les Britanniques et 
les Alliés20. Dans l’énoncé de sa politique, même s’il en avait le pouvoir, il 
n’était nullement question de contrôler les prix des denrées, au contraire 
des attentes exprimées par la population21. Au cours de la Grande Guerre, 
le gouvernement canadien ne fut jamais d’avis de contrôler les prix, lais-
sant le marché se réguler de lui-même ; seule la mobilisation des consom-
mateurs pour répondre aux besoins de l’effort de guerre alimentaire pré-
valait, ce qui suscita bien des récriminations de la population à l’égard de 
William J. Hanna. 

En effet, en 1917, la principale attente des Canadiens à son égard 
concernait le contrôle des prix22. Ce fut sous cet angle qu’ils avaient com-
pris la mise en place de son poste23. La question de l’inflation toucha la 
plupart des pays en 1914-191824. Si, chez les Alliés, les prix doublèrent en 
moyenne durant la guerre, en Allemagne, ils s’envolèrent à cause du blo-
cus et des échecs des autorités militaires à ravitailler leurs soldats sans 
affamer les civils25. Au Canada, l’inflation était présente dès 191326, mais 
avec le conflit, son niveau atteint était inégalé et renvoyait aux années 
185027. Au Canada, l’inflation des prix causée par la guerre se fit sentir dès 
1915. Elle résultait de l’exportation de denrées où la demande outre-mer 
concurrençait celle nationale, du manque de bras pour soutenir la produc-
tion agricole (rendant ainsi la main-d’œuvre agricole disponible plus oné-
reuse) et de l’inflation dont souffraient les agriculteurs (habillement, se-
mences, machinerie)28.

La conséquence de cette inflation fut que l’inclusion des civils cana-
diens dans la question de l’économie des vivres, au nom d’impératifs su-
pranationaux, ne correspondait en rien à leurs préoccupations tournées en 
priorité vers la « cherté de la vie ». Comme le note Caroline Roy, de 1915 à 
1920, le coût de la vie au Canada augmenta de 71,7 %. Les augmentations 
les plus importantes furent pour les vêtements (119,3 %), les produits ali-
mentaires (100,9 %), le chauffage (45,3 %) et le logement (33,2 %)29. Les vil-
les, en tant qu’aire de consommation, et surtout le milieu ouvrier, plus 
pauvre, furent les plus touchés. Il n’est pas surprenant que la presse ur-
baine se montra la plus critique à l’égard de l’action du Contrôleur des 
vivres.
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La position de William J. Hanna était qu’il ne fallait pas interférer sur 
les prix et les profits des producteurs afin de ne pas les décourager au 
moment où l’effort de guerre agricole réclamait d’augmenter toujours 
plus la production. Cette position était applaudie par la presse rurale30. 
William J. Hanna était donc pris entre deux feux : la fronde qu’il subissait 
de la part d’organisations de femmes, d’ouvriers, de consommateurs, et 
de journaux urbains pour l’inciter à contrôler les prix, et des agriculteurs 
opposés à une quelconque action de ce genre pour ne pas voir leurs profits 
grugés31.

Très rapidement après sa nomination, les critiques se développèrent et 
ne cessèrent plus à partir de l’automne 1917 quand il apparut qu’il n’agi-
rait pas sur les prix. Des titres de la presse urbaine libérale comme La Pres-
se et Le Soleil au Québec, The Morning Leader en Saskatchewan, ou The 
Globe et le Toronto Star en Ontario s’attardèrent sur son inaction face à l’in-
flation32. Depuis les centres urbains, le principal reproche concernait le fait 
que William J. Hanna ne prenait en compte que les besoins des Alliés et 
non ceux des Canadiens, comme le résuma laconiquement, en septembre 
1917, le président de la Chambre de Commerce de Montréal : « rien pour 
nous, tout pour l’autre côté »33. L’action du Contrôleur des vivres en fut 
dévalorisée aux yeux des Canadiens. Souvent les critiques à son égard se 
nourrissaient des actions de l’Administrateur des vivres américain et du 
Contrôleur des vivres britannique qui avaient pu intervenir sur les prix34.

Dans ce contexte, William J. Hanna dut justifier aux Canadiens ses 
choix. Il déclara la méprise qui pouvait exister entre les Canadiens et les 
buts de sa charge, ou entre les priorités des consommateurs à lutter contre 
l’inflation et les siennes à soutenir les Alliés. Il publia son point de vue 
dans la presse canadienne du 26 septembre 1917. Il rappela que le problè-
me de la hausse des prix était dû au déséquilibre de l’offre et de la de-
mande accentué par la demande britannique et alliée. Il rappela que le 
seul remède était d’agir sur l’offre en augmentant la production. Il souli-
gna surtout le fait que sa charge consistait à répondre aux besoins des Al-
liés outre-mer en œuvrant à l’économie des vivres au Canada35.

Lors d’une conférence tenue à Toronto devant des représentants de 
l’église méthodiste, en janvier 1918, William J. Hanna joua sur le plan de la 
solidarité des sacrifices des consommateurs canadiens avec les combat-
tants au front. Il affirma que, face à la situation alimentaire critique des 
Alliés, en plus d’augmenter la production agricole, il convenait aux Cana-
diens de délaisser leur intérêt personnel au nom du besoin national de 
soutenir l’effort de guerre36. Mais même avec ces nobles exhortations, la 
grogne des consommateurs ne fut pas calmée.

Un soutien extérieur se porta à sa défense. Lors de son passage au 
Canada, tandis qu’il était en route pour une mission aux États-Unis en 
octobre 1917, Lord Northcliffe, magna de la presse britannique et à la tête 
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du British War Ministry, prit la parole devant le Canadian Club à Mont-
réal. Il soutint le travail de William J. Hanna en rappelant que le Contrô-
leur des vivres devait veiller à l’économie des vivres, n’en déplaise aux 
consommateurs qui attendaient de lui de contrôler les prix37. Lord North-
cliffe souligna que bien du travail restait à faire au Canada, notamment en 
déclarant ne pas avoir constaté un degré de contrôle aussi important qu’en 
Grande-Bretagne. Il reprocha aux Canadiens de ne pas être assez conscients 
de l’état de guerre38. Le 2 avril 1918, le journal britannique The Times re-
marqua aussi que bien des choses restaient à faire pour ouvrir les Cana-
diens aux besoins de réduire leur consommation39. Ce point de vue britan-
nique permet de prendre la mesure du fait que depuis le Canada, la vision 
du Contrôle des vivres n’était pas comprise de la même façon qu’en Grande-
Bretagne.

Au contraire des Britanniques pour qui le contrôle des vivres signifiait 
une gestion de l’accès aux denrées rendu problématique par la guerre 
sous-marine, la question qui occupait l’esprit des consommateurs cana-
diens n’était pas le manque de vivres, le Canada étant autosuffisant, mais 
la difficulté d’y avoir accès à cause de l’inflation galopante. Face aux criti-
ques grandissantes et à l’incompréhension de sa charge de la part des 
consommateurs, William J. Hanna démissionna le 24 janvier 1918. Dans 
son rapport final adressé à Robert Borden, il déplora que la population le 
tînt responsable de leurs maux rattachés à l’inflation40.

Le 11 février 1918, le Contrôleur des vivres du Canada fut remplacé 
par la Commission des vivres du Canada (Canada Food Board). Le Com-
missaire des vivres dépendit dorénavant du ministère fédéral de l’Agri-
culture. Ce choix permettait de coordonner les actions menées au niveau 
des agriculteurs avec celles des citadins pour l’économie et l’aide à la pro-
duction de vivres. L’une des premières missions de la Commission des 
vivres fut de trouver des bras pour l’agriculture en mobilisant les citadins 
et les jeunes gens avec l’instauration des Soldats du Sol 41. Avec un ennemi 
déchargé du front de l’Est après la paix de Brest-Litovsk, le contexte plus 
difficile de 1918 commanda de mobiliser l’ensemble de la population ci-
vile autour de la question de l’économie et de la production des vivres 
pour contribuer à battre l’ennemi : « Every man and woman in Canada should 
realize that in order to keep the battle line in France and Flanders unbroken we 
must do all in our power to keep the food line unbroken »42.

À la tête de la Commission des vivres fut placé Henry B. Thomson, 
homme d’affaires influent de la Colombie-Britannique. Jusque-là, il était 
l’assistant de William J. Hanna qu’il représentait à Washington et à New 
York où il avait notamment en charge d’étudier le système américain de 
l’administration des vivres43. Son choix peut se comprendre comme une 
volonté de continuer la coopération canadienne avec les États-Unis sur le 
plan de l’effort de guerre alimentaire.
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Par rapport aux « 3B », les besoins grandissants des Alliés en 1918 
amenèrent le Commissaire des vivres à étendre son action. Les vivres vi-
sés en 1918 furent : le blé, la viande, les matières grasses et le sucre. Ses 
efforts concernèrent aussi l’augmentation des exportations de beurre, fro-
mage, lard, bacon, bœuf, viandes en conserve, jambon, viande de porc, lait 
en conserve et la crème44. Ce furent autant de produits que les consomma-
teurs devaient davantage économiser.

La Presse maintint la pression en demandant à Henry B. Thomson 
d’agir sur les prix45. Mais sa position ne changea guère de celle de son 
prédécesseur. Par voie de presse, il définit sa ligne de conduite autour de 
l’augmentation de la production de vivres pour 191846. Le développement 
des licences pour encadrer les profits des commerçants et des distribu-
teurs permit de calmer en partie la grogne des consommateurs. Même si 
les Alliés européens, et notamment les Français et les Britanniques, furent 
amenés à instaurer le rationnement de leurs populations, en 1918, à 
l’exemple des États-Unis, le Commissaire des vivres s’y refusa, préférant 
compter sur la coopération des consommateurs47. La mesure était jugée 
comme impraticable au Canada, que ce fût au regard de sa superficie, qui 
ne facilitait pas son application, ou des coûts que cela aurait engendré48. 
Néanmoins, dans son rapport final, Henry B. Thomson n’écarta pas la 
possibilité qu’il y avait d’y recourir si la guerre avait dû se prolonger49. 

Pour mener à bien cette politique volontariste, il fallut convaincre les 
Canadiens et, pour ce faire, il fallait surtout les éduquer sur la question 
des vivres50. Ceci amena le gouvernement canadien à produire une propa-
gande officielle diffusée à l’échelle du Canada (ce que les autorités 
n’avaient pas cru bon de retenir pour le recrutement des bataillons). Le 
Contrôleur des vivres et le Commissaire des vivres du Canada exploitè-
rent plusieurs supports de diffusion de l’information, que ce soit par le 
biais de brochures, d’encarts et d’articles dans la presse, d’affiches, de 
conférences publiques ou de démonstrations51. Le cinéma fut également 
exploité, notamment par la diffusion de productions britanniques52. Il 
s’agissait également pour le Contrôleur puis le Commissaire des vivres 
d’exploiter des organisations d’encadrement de la population, et en parti-
culier des femmes, pour diffuser la question de l’économie des vivres53.

Pour disposer de son propre organe d’information, notamment au 
moment où les critiques fusèrent dans la presse, le Contrôleur des vivres 
se dota d’un Food Bulletin, diffusé à 45 000 exemplaires54. Le premier nu-
méro parut le 6 octobre 1917. La revue, d’une vingtaine de pages, était un 
miroir de l’action du Contrôleur des vivres, puis de son successeur. Sa 
diffusion se voulait la plus large possible au Canada, en particulier auprès 
d’associations et d’acteurs d’encadrement et d’information de la popula-
tion (presse, écoles, religieux)55.
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Les cibles des politiques de l’économie des vivres :  
les ménagères et les places publiques

Les consommateurs urbains furent les principales cibles des politiques du 
contrôle des vivres, mais ce furent les femmes qui retinrent surtout l’atten-
tion. Il s’agissait de tirer partie de leur rôle social de gestion de l’économie 
domestique. Elles apparaissaient en effet comme le principal acteur de la 
consommation56. Ce devoir placé à leur encontre s’avéra de plus en plus 
important au fur et à mesure que la situation alimentaire des Alliés se dé-
grada en 1917-1918.

En plus des « recettes de guerre » proposées par le Contrôleur puis le 
Commissaire des vivres dans la presse canadienne pour amener les fem-
mes à intégrer la question de l’économie des vivres dans leurs pratiques 
culinaires, à l’automne 1917, le Contrôleur des vivres s’inspira d’une cam-
pagne qui avait lieu aux États-Unis et en Grande-Bretagne pour lancer les 
cartes de serment (Food Pledge Card). Il s’agissait d’obtenir des ménagères 
de signer une carte qui les engageait sur l’honneur à pratiquer l’économie 
des vivres dans leurs cuisines57. Dans le contexte de l’inflation, le succès de 
cette campagne fut mitigé à travers le Canada, les ménagères étant en effet 
déjà confrontées à une forme de restriction imposée par la hausse de prix 
des denrées58.

L’importance de cette campagne, en jouant sur le plan patriotique et 
moral, était d’atteindre la sphère privée pour laquelle le contrôle était 
somme toute difficile, voire impossible. Le rôle domestique d’approvi-
sionnement du foyer et de veiller au bien-être de la famille était ainsi élar-
gi à l’échelle supranationale d’approvisionnement des Alliés pour voir au 
bien-être des combattants. En tant que « ménagères des Alliés », les fem-
mes devenaient logiquement un élément de la victoire.

L’autre cible du Contrôleur des vivres furent les lieux publics. À 
l’exemple de la France et de la Grande-Bretagne59, le 9 août 1917, le Contrô-
leur des vivres fit adopter une loi qui interdit la consommation de certai-
nes denrées dans les lieux publics (hôtels, clubs, café et restaurants). La loi 
instaurait des jours sans viande : le bœuf et bacon ne devaient plus être 
servis le mardi et le vendredi, tandis que les autres jours, ces viandes ne 
pouvaient être servies qu’à un seul repas. De plus, l’usage du pain blanc 
fut restreint pour favoriser l’utilisation de substituts : pain de maïs ou gâ-
teau d’avoine. Des pancartes durent être affichées dans les salles pour rap-
peler les besoins de la Grande-Bretagne et conscientiser les clients. Des 
amendes (100 à 500 $) et des peines de prison (jusqu’à 3 mois) étaient pré-
vues60. Pour veiller à l’application de la loi, le Contrôleur des vivres comp-
ta sur la coopération de la police municipale et des tribunaux locaux61.

Du point de vue des restaurateurs, cette loi n’était pas sans causer 
des problèmes. Par exemple, en avril 1918, La Presse cita la lettre d’un 
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restaurateur montréalais qui spécifiait au Contrôleur des vivres que les 
ouvriers ne pouvaient se contenter de légumes à midi alors que leur tra-
vail exigeait qu’ils eussent le plus d’énergie possible. Le risque de perdre 
sa clientèle était souligné�. Certains restaurateurs durent développer des 
stratégies pour satisfaire leur clientèle tout en respectant la loi. Dans le 
journal Montreal Daily Star, nous trouvons la publicité pour le restaurant 
l’Edinburgh Cafe, à Montréal. L’établissement trouva la parade à la ques-
tion des restrictions imposées sur la viande en proposant un Vegetarian 
War Lunch63. En plaçant sur le plan patriotique le respect de la loi, le res-
taurateur faisait peser sur le client une pression morale lui permettant de 
se décharger de ses critiques sur ce dont il pouvait disposer dans son as-
siette.

Redéfinir les habitudes alimentaires des Canadiens en temps de guerre

En ce qui concerne les aliments à économiser, dans un discours prononcé 
à Montréal, le 17 juillet 1917, le Contrôleur des vivres définit le devoir qui 
incombait spécifiquement aux citadins dans l’effort de guerre alimentaire 
canadien : réduire d’un tiers leur consommation de bœuf, de blé et de 
bacon. En respectant cette ligne de conduite des « 3B », il s’agissait pour les 
consommateurs de faire montre de leur patriotisme et de leur soutien aux 
Alliés64.

Les privations volontaires de la population civile mirent surtout en 
valeur l’idée de l’accord des sacrifices endurés par les soldats au front et 
celui des civils à l’arrière. Des affiches de la Commission des vivres jouè-
rent sur cette thématique en 1918. L’une d’elles représente un soldat cana-
dien au premier plan et, à l’arrière plan, des explosions. Celui-ci pointe du 
doigt la phrase « We are saving you. You save Food ». Le devoir de chacun 
était ainsi défini : les soldats au front, pour combattre pour la victoire, et 
les civils à l’arrière, pour les soutenir en permettant qu’ils fussent adéqua-
tement nourris. D’ailleurs, le slogan de l’affiche est : « Well fed Soldiers will 
win the war »65. Le discours de mobilisation que développa le Contrôleur 
des vivres fut que de la capacité du Canada à exporter des vivres (et donc 
des consommateurs à économiser le plus possible les aliments nécessaires 
outre-mer) allait dépendre la victoire des Alliés.

Outre l’approche patriotique, les consommateurs canadiens furent 
aussi intéressés à la question de l’économie des vivres par le biais de l’in-
térêt personnel. Par exemple, en 1918, le docteur Aurèle Nadeau, sous 
l’autorité de la Commission des Vivres du Canada, publia la brochure 
Mangeons moins et mieux. Il y condamnait le régime alimentaire des civils 
développé depuis la fin du xixe siècle et qui, à ses yeux, était la cause de 
bien des maux pour la santé des individus. La guerre permettait ainsi à la 
population de redécouvrir les bienfaits de la frugalité66.
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Pour réorienter les habitudes alimentaires des Canadiens, en 1918, la 
Commission des vivres produisit des affiches qui, dans son approche pé-
dagogique, représentaient une table garnie de légumes, de pommes de 
terre, et de poissons. Le slogan était : « Le poisson et les légumes épargnent 
blé, viande et gras pour nos soldats et alliés »67. En plus des légumes qui 
furent le substitut roi des années de guerre, notamment avec la campagne 
des jardins de guerre (ancêtres des jardins de la victoire des années 1939-
1945), le Contrôleur des vivres du Canada réorienta les habitudes alimen-
taires des Canadiens vers les céréales autres que le blé et vers le poisson68. 
Ces aliments permettaient aussi au Contrôleur des vivres de répondre aux 
critiques qu’il essuyait au sujet de son inaction face à l’inflation en valori-
sant des substituts plus abordables. Au nom de l’économie des « 3B », et 
avec l’encouragement de l’inflation, les Canadiens durent donc se tourner 
vers des aliments jusque-là plutôt délaissés.

En ce qui concerne la viande, en août 1917, le Contrôleur des vivres 
conseilla aux Canadiens de s’imposer deux jours sans bacon par semaine69. 
Avant-guerre, l’alimentation nord-américaine contenait beaucoup de 
viande : en 1910, 137 livres de viande étaient consommées durant l’année 
par personne au Canada, contre 80 livres en France et un peu moins de 120 
en Grande-Bretagne (en 1906)70. Le régime de guerre des Canadiens devait 
donc être chamboulé.

Parmi les substituts proposés à la viande, il y avait les légumes. Or 
avant le conflit, les légumes n’étaient pas une part importante et populaire 
de l’alimentation canadienne, que ce soit avec le climat qui ne permettait 
pas une production importante ou avec les problèmes de conservation71. Il 
était difficile d’éloigner de la viande les Canadiens, bien que l’inflation 
s’en chargea. Ce fut la consommation du poisson que le Contrôleur puis le 
Commissaire des vivres retinrent.

Dans le contexte de l’inflation, le Ottawa Citizen présentait le recours 
au poisson comme un moyen de lutter contre l’augmentation du coût de 
la vie même si cet aliment était peu présent dans les habitudes culinaires 
canadiennes72. Pour aider à augmenter la pêche, le Deputy Minister of Na-
val Service mit à la disposition du Contrôleur des vivres un chalutier à va-
peur, le Baleine, pour aider à la pêche sur les côtes de l’Atlantique ce qui, 
en 1917, permit d’augmenter l’offre de ce produit d’en moyenne 300 000 
livres de poissons par mois73. Des lacs furent aussi ouverts pour la pêche 
en Ontario : Nippigon et Nippissing. De plus, le Contrôleur des vivres éta-
blit un service de wagons frigorifiques (« chars-glacières ») pour alimenter 
en poissons frais le marché intérieur74. Ce train assurait des livraisons ré-
gulières et ralliait le Nouveau-Brunswick au Centre du Canada75. Le train 
de livraison fut baptisé See Food Special76.

Fin octobre-début novembre 1917, avec le concours de la presse 
francophone et anglophone, une campagne publicitaire fut organisée au 
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Québec par le Contrôleur des vivres pour augmenter la consommation de 
poisson dans la province77. Sous le thème « Vous devriez manger plus de 
poisson », La Presse précise que le but de cette campagne fut d’informer les 
consommateurs des bienfaits du poisson et de l’impératif de le valoriser78. 
Pour justifier les raisons devant amener les Québécois à s’imposer ce ré-
gime, les encarts jouaient sur le patriotisme et l’intérêt personnel des 
ménages en démontrant l’économie que la consommation de poisson per-
mettait sur le budget familial en le substituant à la viande devenue hors de 
prix79. Avec cette campagne, le Contrôleur des vivres demandait de laisser 
la viande à l’exportation et de se replier sur un « régime patriotiquement 
responsable ».

Poursuivant les efforts de William J. Hanna pour encourager la consom-
mation du poisson, qui était alors vu comme une ressource illimitée80, le 
Commissaire des vivres du Canada fit du 31 octobre 1918 le Canada’s Na-
tional Fish Day. Lors de cette journée, à travers tout le Canada, les familles 
canadiennes étaient invitées à ne pas consommer de viande et à servir à la 
place deux plats de poisson81. Par contre, il reste à savoir si les Canadiens 
se plièrent effectivement à ces exhortations dans leurs cuisines.

Tous les citadins ne furent pas prêts à modifier leurs habitudes. C’est 
ce que met en lumière Le Soleil qui, en mai 1918, notait que sur le marché 
de la Vieille capitale, les consommateurs boudaient le hareng que les pois-
sonniers n’arrivaient pas à vendre en dépit des stocks qu’ils avaient pu se 
faire82. Le constat était identique pour Montréal où La Presse soulignait le 
peu d’entrain des Montréalais à se tourner vers le poisson, et notamment 
les Canadiens français catholiques déjà soumis à la consommation de cet 
aliment par leur religion et rechignant à se voir imposer des jours supplé-
mentaires83.

En ce qui concerne les résultats de cette campagne, d’après les chiffres 
fournis par le Contrôleur des vivres, en juillet-décembre 1916, avant que 
des mesures ne fussent prises, la consommation de poisson était de 588 
473 livres au Québec, 218 070 en Ontario et de 306 135 dans l’Ouest cana-
dien. En 1917, avec les efforts déployés par William J. Hanna, elle aug-
menta à 932 688 livres au Québec, 788 557 en Ontario et à 505 955 dans 
l’Ouest canadien. La plus forte augmentation concerna l’Ontario, ce qui 
démontre en partie le succès des trains frigorifiques pour approvisionner 
le marché ontarien84.

En ce qui concerne l’économie du blé, central dans le régime alimen-
taire de ce début de xxe siècle, les mauvaises récoltes successives de 1916 à 
1918 amenèrent les autorités fédérales à légiférer pour en réduire la 
consommation. La distillation fut parmi les cibles du gouvernement cana-
dien. En effet, si nous replaçons le blé dans le contexte de l’effort de guerre 
agricole canadien, le succès de la prohibition de l’alcool durant le conflit 
ne fut pas un hasard. Au début, il revint à chaque province de prendre les 
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devants, comme en 1916, en Ontario85, et en 1917, en Saskatchewan86. 
Outre le contrôle de l’ébriété des soldats, cette mesure se justifiait par l’im-
pératif de conserver le blé à l’exportation et à la consommation. Ce tour-
nant dans l’histoire canadienne fut d’abord applaudi par les associations 
féminines qui militèrent pour la prohibition de l’alcool. L’effort de guerre 
agricole vint leur donner des munitions pour que l’interdiction fût appli-
quée à l’échelle du Canada. En février 1915, The Globe rendait déjà compte 
d’un mémo adressé aux gouvernements provinciaux par le Dominion Wo-
men’s Christian Temperance Union qui plaçait sur le plan du gaspillage 
l’usage de grains pour la fabrication d’alcool87. Après l’échec des récoltes 
de 1917 et à l’exemple des États-Unis88, le 9 août 1917, le Contrôleur des 
vivres interdit l’usage du blé dans la distillation. Des licences permet-
taient néanmoins de passer outre pour les productions qui le nécessitaient, 
comme pour l’industrie des munitions89.

Rattachée au blé, la farine fut aussi retenue. Pour économiser l’utilisa-
tion du blé dans sa fabrication, alors même qu’en juin 1915, Le Soleil se 
moquait du « pain K. K. » des Allemands90, les Canadiens furent soumis à 
la « farine de guerre » et aux « pains de guerre ». Le recours à la « farine de 
guerre » au Canada fut décidé après des discussions avec un représentant 
d’Herbert Hoover. Il s’agissait pour les autorités canadiennes de s’inspirer 
de la farine de guerre américaine91. La « farine de guerre » canadienne fut 
produite selon les directives données en janvier 1918 par le bureau du 
Contrôleur des vivres du Canada aux minotiers. Elle devait être blutée à 
74 % au lieu des 70 % environ pour la farine blanche. Les meuniers devaient 
ne pas employer plus de 265 livres de blé net de printemps pour produire 
190 livres de farine, et 275 livres de blé net d’hiver pour 190 livres de farine92. 
La farine de guerre avait alors une légère teinte brune93.

Le gouvernement canadien mit en garde les ménagères tentées de faire 
des stocks de farine blanche en attendant que la « farine de guerre » fût dis-
tribuée aux commerces94. Pour contrer la tentation, la quantité autorisée 
pour les ménages fut définie : les Canadiens ne pouvaient garder que 98 li-
vres de farine pour la consommation mensuelle95. L’étude de la presse cana-
dienne fait apparaître une inquiétude de la part des consommateurs face à 
cette innovation imposée par la guerre. Ils se montraient sceptiques quant à 
la qualité de la « farine de guerre »96. Le devoir des journalistes, dans leur 
rôle de coopération avec les politiques du contrôle des vivres, fut de les 
rassurer sur la validité de cette farine en rappelant la raison de son utilisa-
tion et le sacrifice à endurer pour répondre aux besoins des Alliés97.

Face à ces changements imposés aux habitudes alimentaires des 
Canadiens, les compagnies durent aussi rassurer les consommateurs et 
entreprendre une véritable opération de marketing pour valoriser la « fa-
rine de guerre »98. Par exemple, la Lake of the Woods Miling Company 
Limited99, la Ogilvie Flour Mills Co. Limited100 et la Lake of Woods Milling 
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Company Limited publièrent des publicités dans la presse canadienne 
pour informer les consommateurs canadiens sur la viabilité de la « farine 
de guerre » pour la cuisine, tout en rappelant les raisons qui les amenèrent 
à proposer ce produit. L’intérêt de cette démarche était de rappeler que le 
contexte de la guerre et le patriotisme justifiaient aux entreprises de ne pas 
répondre aux attentes des consommateurs et de leur imposer au contraire 
un produit dont ces derniers ne voulaient pas. La guerre renversait ainsi 
la loi de l’offre et de la demande101.

Conclusion

En mars 1919, après un relâchement progressif des restrictions entourant 
la consommation des vivres, la Commission des vivres fut abolie. Durant 
la Première Guerre mondiale, nous ne pouvons comprendre l’effort de 
guerre canadien sans avoir un œil sur l’évolution de la situation interna-
tionale. Il paraît en effet difficilement compréhensible qu’en 1917-1918 la 
pression sur les Canadiens fut la plus importante pour la question des vi-
vres, si nous ne prenons pas en compte la guerre sous-marine à outrance 
qui aggrava la pénurie alimentaire pour les Alliés. De plus, nous ne pou-
vons comprendre les diverses mesures prises au Canada pour la question 
des vivres sans avoir en vue les politiques similaires prises en Grande-Bre-
tagne ou aux États-Unis et qui influencèrent les choix faits au Canada. 
L’Administrateur des vivres aux États-Unis précéda d’ailleurs le Contrô-
leur des vivres au Canada qui développa avec lui une coopération suivie 
en 1917-1918 pour que l’Amérique du Nord soit en mesure de répondre 
aux besoins de l’Europe.

À l’opposé des politiques de contrôle des vivres adoptées par les bel-
ligérants européens, la finalité des politiques canadiennes n’était pas de 
répondre à une situation de pénurie alimentaire, mais plutôt aux besoins 
des Alliés et à la pression qu’ils faisaient peser sur le marché intérieur ca-
nadien. L’inflation en effet était la conséquence la plus « visible » de la pé-
nurie alimentaire en Europe avec des produits comme le blé, le bacon et le 
bœuf qui furent détournés du marché intérieur pour l’exportation. Cette 
inflation, au niveau des centres urbains, ne fut pas sans susciter des criti-
ques à l’encontre des autorités fédérales qui valorisaient le soutien aux 
Alliés avant l’intérêt national. Pour le monde ouvrier qui demanda tout au 
long de la guerre de lutter contre l’inflation, cette demande devint vio-
lente une fois le conflit terminé102.

Dans le domaine des vivres, la Première Guerre mondiale posa les ja-
lons des politiques de rationnement du second conflit mondial. Nous 
oublions souvent que les Canadiens de la Deuxième Guerre mondiale 
avaient vécu la Grande Guerre. Quand la question des vivres réapparut en 
1939-1945, les années 1914-1918 permettaient de disposer d’un précédent.
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